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14 ans

60

Animés par des convictions communes, le 
groupe AFD et la Commission européenne (CE) 
travaillent depuis 2008 pour renforcer l’impact 
de leurs financements et l’efficacité de l’aide au 
développement. Un partenariat central pour 
la réalisation des Objectifs de développement 
durable.

Habilité à gérer des fonds européens depuis 2008, le groupe 
AFD est devenu en 14 ans un partenaire de référence de la 
Commission. Sur le dernier cadre financier européen 2014-
2020, ce sont 2,8 milliards d’euros que la Commission a 
choisi de confier à l’Agence, contribuant ainsi à améliorer 
l’impact de plus de 220 de ses projets au bénéfice des 
populations dans une soixantaine de pays.

La vigueur de ce partenariat s’explique par une très forte 
convergence des visions stratégiques des deux institutions, 
mais aussi par la richesse du dialogue entre leurs équipes, 
à Bruxelles comme sur le terrain, le groupe AFD et la CE 
disposant d’un réseau de représentations locales sans 
équivalent au sein de la famille européenne.

Puissance du 
partenariat 
européen

De partenariat

Pays soutenus



Une large palette d’outils 
mobilisés et un effet levier 
Le partenariat prend corps à travers une large palette de 
modalités de financements, adaptés aux contextes et aux 
différents types de besoins des contreparties : délégation 
de subventions, y compris à travers les fonds fiduciaires, 
adossement de subventions européennes aux prêts du 
groupe AFD, développement d’un portefeuille d’opérations 
bénéficiant de garanties européennes…
Dès que cela est possible, les deux institutions font le choix 
de structurer leurs interventions dans le cadre des facilités 
de mixage, qui permettent de maximiser l’utilisation des 
subventions européennes, grâce à l’effet de levier qu’elles 
entrainent sur les prêts des bailleurs. Entre 2014 et 2020, 9 
milliards d’euros de prêts et de subventions du groupe AFD 
ont ainsi pu être mobilisés aux côtés de près d’1,6 milliards 
d’euros en provenance de la Commission pour contribuer 
à financer des actions de développement dans près de 60 
pays d’Afrique, du pourtour méditerranéen, d’Asie-Pacifique 
ou encore d’Amérique latine et des Caraïbes. Ce niveau 
d’engagement positionne le groupe AFD en tant que 1er 
partenaire bilatéral de la Commission en matière de mixage, 
et 2e partenaire juste derrière la Banque européenne 
d’Investissement.

En 2017, le groupe AFD a aussi tenu à répondre présent lors 
du lancement du Fonds européen pour le développement 
durable (FEDD), destiné à soutenir, par le biais de 
mécanismes innovants de garanties, les investissements 
en Afrique et dans les pays du voisinage de l’Union, dans 
une optique de réalisation des Objectifs de développement 
durable, et en particulier d’éradication de la pauvreté. 
L’Agence s’est là encore trouvée parmi les tous premiers 
partenaires de la Commission dans la conception de ces 
nouveaux outils, se plaçant seconde en termes de niveau de 
garanties mobilisables au profit des partenaires du Sud.

Afin de porter des positions plus fortement, le Groupe crée 
des alliances au sein de plateformes inclusives telles le 
Partenariat renforcé rassemblant les institutions bilatérales 

2,8 220

financières de développement (AFD, KfW, CDP et AECID), 
le réseau des EDFI (European Development Finance 
Institutions), IDFC (International Development Finance 
Club) et le Réseau des praticiens présidé en 2018-2019 
par Expertise France. Proparco, la filiale du Groupe dédiée 
au secteur privé, participe également au montage d’outils 
européens bénéficiant à plusieurs DFIs. 

#TeamEurope : un partenariat 
encore plus soutenu 
Fort de cette expérience et de son réseau, le groupe AFD 
ambitionne de poursuivre et d’amplifier cette dynamique 
partenariale, selon une approche #TeamEurope destinée 
à renforcer les synergies et l’implication de tous dans la 
mise en œuvre de l’agenda européen du développement, 
conformément aux principes de cohérence, coordination et 
d’efficacité de l’aide. Avec l’intégration d’Expertise France, 
accréditée depuis 2011 auprès de la CE, la gamme des outils 
du groupe AFD s’élargit pour accompagner toujours mieux 
les contreparties dans l’atteinte des objectifs de l’Agenda 
2030 et de l’Accord de Paris.

Infrastructure eau et assainissement à Quito en Equateur ©AFP/AFD
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L’Europe et l’Amérique Latine ont développé une forte relation culturelle et 
historique au cours des années. Prenant appui sur cette proximité et ces valeurs 
partagées, le groupe AFD et la Commission européenne entretiennent une 
coopération et un dialogue stratégique sur le continent depuis plus de dix ans. 

Grâce aux facilités de mixage et notamment la 
LAIF (Latin America Investment Facility), l’AFD 
peut accompagner les projets de ses partenaires 
avec des programmes d’assistance technique. Le 
Groupe est également fortement impliqué dans 
plusieurs programmes européens sur le continent. 
Euroclima+, dont l’exécution a été confiée à une 
équipe d’agences européennes et des Nations-
Unies (GIZ, AECID, FIIAPP, CEPAL, PNUE, AFD 
et Expertise France) est un instrument clé de 
dialogue pour la mise en œuvre des contributions 
de chacun des pays latino-américains en faveur du 
climat dans le cadre de l’Accord de Paris. Expertise 
France est par ailleurs un acteur important au sein 
de EUROsociAL, El Paccto, Socieux+. Au travers de 
facilités de recherche de l’Union européenne, l’AFD 

mobilise des partenairesacadémiques locaux et nourrit le dialogue de politique 
publique avec les Etats et les institutions financières des pays de la région.  Enfin, 
l’approche en #TeamEurope, ainsi que la prochaine disponibilité de nouveaux 
instruments européens sur la région (en particulier les garanties), permettent 
de renforcer toujours plus l’efficacité des actions de terrain et la pertinence du 
discours européen sur le continent.

Au Pérou, l’AFD et la KfW ont octroyé plusieurs prêts à Fondo MiVivienda 
pour la construction de logements sociaux durables, avec l’appui d’une 
subvention LAIF de l’Union européenne. ©AFD
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Quelle est l’importance du 
partenariat avec l’Union 
européenne ? 

L’Union européenne est un 
partenaire de référence pour 
l’AFD sur le continent. Au-delà 
de la mobilisation des facilités 
de financement européennes en 
appui à nos opérations (coopération 
technique, garantie, mixage prêt-
don), ce partenariat permet d’étoffer 

la production de connaissance sur des thématiques 
innovantes et de préparer de futures opérations 
financières. Surtout, il permet de construire un 
discours commun pour une influence européenne 
sur le terrain.
  
Comment travaillons-nous avec l’Union et/ou les 
Etats-membres dans la région ?

En Amérique latine, l’ensemble du groupe AFD (AFD, 
Expertise France, Proparco) agit en coordination étroite 
avec l’Union européenne et les agences bilatérales 
présentent dans la région (principalement allemandes et 
espagnoles). Cette #TeamEurope est fortement engagée 
pour atteindre les objectifs de développement durable 
du continent.

Quel est l’enjeu de la coopération entre Union 
européenne et l’AFD en Amérique latine ?

Grâce à une compréhension partagée des enjeux 
stratégiques du continent et en capitalisant sur tous les 
instruments financiers disponibles, notre coopération 
a contribué à construire un positionnement reconnu 
de l’Europe en matière d’environnement, de climat, de 
lutte contre la pauvreté et les inégalités. A l’avenir, tout 
l’enjeu sera de maintenir notre capacité d’influence 
stratégique conjointe tout en apportant des solutions 
concrètes et diversifiées aux problématiques de nos 
partenaires latino-américains.

Programmes régionaux
Près de 70 actions gérées par le groupe AFD dans le 
cadre de projets régionaux en matière de lutte contre 
le réchauffement climatique et contre les inégalités 
sociales et de genre (Euroclima+, EUROsociAL,
El Paccto, Socieux+).

Facilité de recherche sur les inégalités pour renforcer les connaissances 
sur les inégalités en Colombie et au Méxique, financée par la
Commission européenne. ©Benjamin Petit

15
 Projets financés

avec Union européenne 
en 12 ansen mixage.

100M€
 Environ 100M€ de fonds délégués 

pour près de 4mds€ d’investissement 
(eau, agriculture, climat, santé, 

développement urbain, transport).

9
 Pays d’intervention 

en commun.

Marie-Pierre Bourzai
Directrice du département Amérique Latine



ENERGIE

Une centrale solaire
efficiente et décarbonée
Le gouvernement bolivien ambitionne de passer d’un 
modèle de production d’électricité basé aux deux tiers sur 
de la production thermique vers un modèle plus sobre en 
carbone, en accord avec ses engagements pris dans le 
cadre de la COP21.

La Banque centrale bolivienne, l’Union européenne et l’AFD 
ont cofinancé la construction de la plus grande centrale 
solaire de Bolivie (100 MW) et l’une des plus hautes au monde 
(à 3730 mètres d’altitude). Ce projet est accompagné d’une 
subvention LAIF de l’Union européenne de 11,5 millions 
d’euros dont 8,5 pour le projet et 3 pour le renforcement des 
capacités.

D’ici 2025, le gouvernement bolivien a ainsi prévu d’inverser 
son mix électrique au profit des énergies renouvelables. 
Pour l’heure, la biomasse, l’éolien et le solaire ont représenté 
près de 7 % de la production totale, et l’hydroélectricité 32 %.

Bâtiments durables
en Equateur
Le projet Living Lab pour la construction des bâtiments 
durables cherche, grâce à une expérience sur 3 « laboratoires 
vivants », à définir de nouveaux standards de construction 
durable ainsi que leurs cadres et instruments réglementaires. 
A travers un programme de transfert de connaissances et 
de sensibilisation à l’efficacité énergétique, les Living Labs 
accéléreront la diffusion de solutions technologiques et 
de politiques publiques. Ils visent les agents de la chaîne 
de valeur de la construction locales et plus largement les 
populations des Galapagos et autres îles de la région.

Le projet est financé avec des ressources du programme 
Euroclima+ de l’Union européenne, à travers l’AFD et 
l’AECID, et avec une subvention de 1,5 million d’euros au 
Gouvernement local des Galapagos.

Centrale solaire photovoltaïque à 45 km de la ville 
d’Oruro en Bolivie. ©Pablos Ramos Roncal

INJECTION
Au réseau de 90 GWh lors 
de la phase 1 en 12 mois.

8,5 M€
De subvention LaIF pour le 
projet et 3 M d’euros pour 

une AT.

100000
Réduction des émissions 

de GES : 100 000 tonnes de 
CO2/an.

1,5 M€
Montant

du financement.

3
Laboratoires

vivants (un hôtel, une école 
et un bâtiment d’habitation).

Plus d’un milliard de personnes n’ont pas accès à l’électricité. Cela demeure un frein au développement économique 
et à la satisfaction des besoins essentiels des individus.  En même temps, les énergies fossiles, responsables de deux 
tiers des émissions de gaz à effet de serre, sont la principale source de production d’électricité dans le monde.

Un investissement massif et concerté en faveur d’un accès universel à une production énergétique efficiente et 
décarbonée est indispensable pour faire face à ces deux problèmes. L’esprit du partenariat entre l’AFD et l’Union 
européenne s’est construit pour permettre de viabiliser une partie de cet investissement, par des interventions 
concrètes autour de trois axes clés : l’accès universel à l’électricité, y compris en zone rurale, l’interconnexion 
régionale des réseaux électriques et le financement des énergies renouvelables.

Les îles Galapagos. ©Pixabay



EAU &
ASSAINISSEMENT

Infrastructure eau
et assainissement en Equateur
En Équateur, sur 16 millions d’habitants, 2 millions n’ont 
toujours pas accès à l’eau d’un réseau public et 2,4 millions 
ne sont pas raccordés à un service d’assainissement 
collectif. Dans ce contexte, l’AFD finance le programme 
national « Prosaneamiento » qui vise à améliorer les services 
d’eau potable et d’assainissement dans 11 municipalités au 
travers la Banque de Développement de l’Équateur.

Pour obtenir une meilleure couverture des services d’eau 
et d’assainissement, 8 projets d’infrastructure de diverses 
tailles seront réalisés, avec un impact en termes de réduction 
de la pauvreté, de protection de l’environnement et de santé 
publique. Ce financement est accompagné d’un programme 
d’assistance technique sur fonds délégués LAIF de Union 
européenne, pour renforcer les capacités des municipalités 
et entreprises publiques en charge de la gestion des services 
d’eau et d’assainissement afin d’assurer la solvabilité 
financière des entités dans le temps et la pérennité des 
infrastructures.

Eau potable pour
Abancay au Pérou
La ville d’Abancay située dans la zone Andine du Pérou est 
alimentée en eau à partir des ressources en eau du micro-
bassin de Mariño. Composée de montagnes qui culminent 
à 5 190 mètres d’altitude, elle est affectée par les effets du 
changement climatique.

Le projet Agua para Abancay et ses communautés fait 
partie du programme Euroclima+ de l’Union européenne qui, 
à travers l’AFD, finance un projet de gestion durable en eau 
avec un montant de 1 million d’euros afin de renforcer la 
qualité et la quantité d’eau disponible pendant les périodes 
sèches, élaborer des stratégies de résilience urbaine face 
au changement climatique et de définir une stratégie 
d’intervention pour améliorer la gestion de l’eau au niveau 
du micro-bassin hydrographique de Mariño. De même, 
ce projet cherche à renforcer les capacités techniques et 
opérationnelles de l’opérateur, ainsi qu’à contribuer à la mise 
en œuvre de la politique publique «MERESE» de SUNASS.

Forêts andines à Abancay, Pérou. ©Nicolas VillaumeInfrastructure de traitement de l’eau à Quito. ©AFP/AFD

100 MUSD
Montant du financement 

Prosaneamiento AFD

10 M€
Montant de la

subvention d’Assistance 
Technique

400000
Plus de 400000 

bénéficiaires finaux

1 M€
Montant

du financement

41%
Réduction des pertes en 

eau de l’opérateur qui sont 
actuellement de 41%Perte d’eau

Deux milliards de personnes n’ont pas accès à un service d’eau potable de qualité et plus d’une personne sur 
deux dans le monde ne dispose pas d’un assainissement adapté. Intervenir sur l’Eau a des répercussions sur de 
nombreux enjeux : santé, sécurité alimentaire, biodiversité, égalité entre les sexes ou la qualité de vie des personnes 
défavorisées. 

Face à ces constats, le groupe AFD et la Commission se mobilisent pour améliorer la fourniture de services d’eau et 
d’assainissement aux populations, aussi bien dans les grands centres urbains que dans les zones rurales, ou dans 
les territoires impactés par des crises. Ces interventions sont pensées en tenant compte des risques climatiques 
tels que les inondations, et peuvent proposer le développement des solutions innovantes comme la réutilisation 
des eaux usées pour l’agriculture.



INNOVATION
FINANCIÈRE

Financement des objectifs
climatiques au Costa Rica
L’AFD accompagne la Banque nationale du Costa Rica 
(BNCR), première banque publique du Costa Rica, à se 
structurer en matière de finance climat. Ce projet a pour 
finalité de stimuler le financement d’activités permettant 
d’atteindre les objectifs du pays en matière de décarbonation 
et d’adaptation aux effets du changement climatique.

Ce programme s’appuie sur deux lignes de crédit de l’AFD 
d’un total de 65M USD et d’un programme d’assistance 
technique, financé par des fonds délégués de l’Union 
européenne, dans le cadre du programme LAIF afin de 
définir et de mettre en œuvre une stratégie climatique qui 
réponde aux défis spécifiques du Costa Rica, soutenir la 
demande d’investissements compatibles avec la trajectoire 
climatique du pays, notamment dans le domaine de la 
mobilité électrique et enfin, encourager la mobilisation du 
secteur bancaire pour le financement des investissements 
qui contribuent à la réalisation des objectifs climatiques du 
pays.

Financer la lutte contre le 
changement climatique au Mexique
L’AFD a octroyé une ligne de crédit de 37 millions d’euros à 
la Banque publique de développement agricole mexicaine 
FIRA, afin de soutenir son programme d’action contre le 
changement climatique et de réduire la vulnérabilité de 
l’agriculture aux effets climatiques.

Ce prêt est assorti d’un programme de coopération 
technique financé par l’Union européenne à travers la 
LAIF par un montant de 5M d’euros. L’objectif principal du 
programme consiste à soutenir le plan d’actions de lutte 
contre le changement climatique de FIRA. De manière plus 
spécifique, les fonds versés auront pour but de : 
 
1. Promouvoir des pratiques modernes, rentables et durables 
dans les secteurs de la foresterie, agriculture, élevage et 
pêche et optimiser l’utilisation de l’énergie et des ressources 
naturelles; 

2. Renforcer les capacités institutionnelles de FIRA, des 
intermédiaires financiers et des promoteurs de projet ; 
 
3. Élaborer et promouvoir de nouveaux produits financiers 
« verts » innovants.

Jeune agriculteur au Mexique. ©Benedicte DesrusVolcan, Costa Rica. ©Pixabay

5 ANS
Durée du projet.

3 M€
Montant de la

subvention.

58 CRITÈRES
D’investissement « vert ».

100 MILLIONS
De dollars de projets innovants.

Les pays de l’Amérique Latine font face à des inégalités sociales, historiquement très marquées qui se sont creusées 
avec la crise du Covid-19. La faible inclusion financière des populations rurales et urbaines pauvres est l’un des 
facteurs concourants à cette situation. 

Pour accompagner les pays latino-américains dans le développement de services bancaires s’ouvrant davantage aux 
populations peu bancarisées, l’AFD et la Commission Européenne travaillent ensemble, au côté des gouvernements 
et de leurs partenaires, pour soutenir la réforme des politiques publiques des secteurs financiers ainsi que 
l’élaboration de nouveaux produits “verts” et sociaux innovants. Elles agissent ainsi en faveur de dispositifs de 
financement inclusif permettant d’atteindre les Objectifs de développement durable. 



DÉVELOPPEMENT
URBAIN DURABLE

Villes et changement
climatique
L’AFD a octroyé en 2015 un prêt de 100 M€ à la Banque 
de développement CAF pour financer 3 projets urbains à 
vocation climatique (Metro 2 à Lima, régénération urbaine 
à Loja en Equateur et Metro 1 de Quito). L’Union européenne 
à travers la LAIF a permis d’accompagner ce prêt d’un 
programme d’assistance technique de 4,2 M€ nommé « 
Villes et changement climatique ». Ce programme vise à 
accompagner les villes d’Amérique latine, en particulier 
en Argentine, Bolivie, Colombie, Equateur et Pérou, pour 
une meilleure connaissance et un renforcement de leurs 
capacités pour appréhender les questions climatiques en 
ville’ au travers d’études de vulnérabilité au changement 
climatique, de préparation de projets d’investissements ou 
de programmes de formation.

Blockchain pour améliorer les 
transports au Brésil
Le programme de développement intégré de la municipalité 
de Teresina au Brésil, vise à améliorer les performances des 
transports publics, à promouvoir une plus grande utilisation des 
transports publics et à optimiser l’infrastructure construite grâce à 
un système d’information et d’interrelation qui améliore la prise de 
décision et réduit les asymétries d’information entre les différents 
acteurs du système de transport public.

Le projet de 500 000€ est financé par le programme Euroclima+ 
de l’Union européenne. Il est exécuté par l’AFD à travers la Mairie 
de Teresina et le Secrétariat de planification et de coordination 
(SEMPLAN). Une approche d’innovation ouverte a permis 
d’identifier les problèmes clés de la gestion du système de 
transport et a développé des solutions numériques pertinentes 
pouvant répondre à ces problèmes. Le projet a permis de 
développer un écosystème d’acteurs (universités, usagers de
transports, startups) autour de la mobilité durable et trois solutions
innovantes ont été développées pour améliorer l’efficacité du 
système de transport de la ville.

Piste cyclable en Equateur. ©AFP/AFD

5
Pays concernés

par le projet

459
femmes ont participé à une

enquête virtuelle sur
les barrières auxquelles

elles sont confrontées dans
les transports en commun en

phase de diagnostic.

17
problématiques locales

liées aux transports
en commun ont été

identifiées lors de la phase
d’open innovation.

11
équipes sont passées
à la deuxième phase

du processus d’innovation
ouverte et 3 équipes

ont été sélectionnées.

150
personnes inscrites

à la phase d’innovation
ouverte, 82 personnes ont

participé à la première phase,
dont 39% de femmes,

présentant 14 idées de projets.

4,2 M€
Montant du

financement LAIF

Le groupe AFD appuie les collectivités locales sur un axe d’intervention fondamentale basé sur des appuis institutionnels et 
financiers destinée à mettre en place des plans de développement urbain, focalisés sur les villes durables. Il s’agit de garantir 
à tous un accès aux services essentiels, un logement décent, une mobilité la plus fluide possible et une aire d’épanouissement 
économique et social. Les villes doivent aussi accroître leur résilience face aux effets du changement climatique.

Ensemble avec la Commission européenne, le groupe AFD a pour objectif d’atteindre un rééquilibre territorial au bénéfice des 
territoires défavorisés en Amérique latine, en focalisant son travail particulièrement au soutien d’un développement urbain 
par des interventions diverses dans de différents secteurs: développement urbain, santé, éducation sociale, transport, pour 
accompagner les politiques publiques locales visant fondamentalement à l’amélioration des conditions de vie des populations 
urbaines.

Chaque projet financé est évalué au regard de son impact sur la biodiversité. En 2019, près de 70% des financements AFD ont 
contribué à la préservation de la biodiversité. Enjeu global, la biodiversité est au cœur des préoccupations de la Commission 
qui souhaite intensifier ses efforts pour soutenir la conservation, la gestion et l’utilisation durable des ressources naturelles, 
de la biodiversité et des écosystèmes.

Transports publics de Teresina, Brésil. ©Alcaldía de Teresina



ÉGALITE
DE GENRE

Démocratie et
égalité en Bolivie
Le projet «  Renforcement de l’Observatoire bolivien de la 
parité démocratique du Tribunal suprême électoral » finance 
le renforcement de l’équipe technique du Tribunal Suprême 
Electoral, afin de disposer d’un système d’indicateurs sur le 
harcèlement et les violences contre les femmes politiques.

Au travers du programme EUROsociAL,  le dispositif de suivi 
du respect de la parité et de l’exercice des droits politiques 
des femmes a été renforcé avec un système d’information 
consolidé, une méthodologie homogène et des indicateurs 
standardisés.

Dans le cadre de l’accompagnement, un diagnostic a été 
réalisé sur l’application et le suivi de la législation et des 
politiques publiques en matière d’égalité  entre les femmes 
et les hommes, l’application de la parité et des droits  des 
femmes, le fonctionnement, la structure et le contenu de 
l’Observatoire.

Politiques d’égalité
de genre au Mexique
Le volet politique d’égalité des genres d’EUROsociAL+ déploie 
plusieurs actions au Mexique: de la prévention et l’éradication de 
la violence à l’égard des femmes (tant physiques que morales), la 
prévention des grossesses chez les adolescentes ou l’amélioration 
de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Avec plus de 10 actions (en cours et achevées), le volet genre 
d’EUROsociAL+ soutient des institutions telles que l’Institut 
National de la Femme, le Conseil National de la Population, le 
Ministère de la Santé, le Ministère de l’Intérieur, la Commission 
nationale pour la prévention et l’éradication de la violence, entre 
autres acteurs institutionnels au niveau fédéral, mais aussi au 
niveau étatique dans plusieurs États de la République. L’un des 
résultats les plus visibles et les plus percutants a été l’évaluation 
de l’alerte de violence genre du Mexique, qui a permis une 
restructuration du mécanisme d’alerte permettant de lutter 
efficacement contre les féminicides.

53,1%
Des députés

élus en Bolivie sont
des femmes

47,1%
Des sénateurs
élus en Bolivie

sont des femmes

54%
Des femmes boliviennes
membres de l’assemblée

ont subi une forme 
de violence ou

de harcèlement politique

400
Jours f/h d’expertise
technique financés 

pour soutenir le gouvernement 
mexicain

10
Actions au Mexique

sur diverses politiques
d’égalité de genre

Le groupe AFD s’aligne sur la politique extérieure de la France, qui aujourd’hui vise une « diplomatie féministe ». 
Conformément à son axe stratégique « 100 % lien social », chaque intervention du Groupe prend en compte cet 
enjeu fondamental pour les projets sociaux.

Concernant l’Amérique latine, les interventions du partenariat groupe AFD et Union européenne sont visibles 
au moyen d’EUROsociAL+, un programme de coopération mis en œuvre par un consortium dirigé par la FIIAPP 
(Espagne), qui réunit Expertise France, l’Organisation internationale italo-latino-américaine (IILA) et le Secrétariat 
centraméricain pour l’intégration sociale (SISCA). Les actions du programme se concentrant principalement sur 
les domaines de l’égalité entre les sexes, la gouvernance et les politiques sociales.

Femmes, projet EUROsociAL+. ©EUROsociALAgricultrice bolivienne. ©Félix Vigné Imagéo/AFD



Interview à 
Koen Doens, 

DG INTPA 
(international 
partnerships, 

anciennement 
DEVCO).

Plus de cohérence, plus de solutions de financement, plus de 
flexibilité : animés par des convictions communes, le groupe AFD et 
la Commission européenne renforcent leur partenariat depuis 2008 
pour accroitre l’efficacité de leurs investissements solidaires. Koen 
Doens nous partage sa vision de l’AFD.

Le partenariat entre le groupe AFD et 
l’Union européenne : axe structurant de la 
nouvelle Équipe Europe.

Dans le contexte d’une nouvelle ambition 
géopolitique européenne et de la recherche de 
collaborations renforcées au sein de l’Équipe 
Europe, le partenariat entre le groupe AFD et 
l’Union européenne se trouve à un moment 
charnière. Éclairage de Mr. Koen Doens, 
Directeur Général pour les Partenariats 
Internationaux (DG INTPA) à la Commission 
européenne.
  
Le cadre financier européen 2014-2020 a été 
marqué par le déploiement de nombreuses 
solutions de financement. Quel regard 
posez-vous sur la contribution du groupe 
AFD à ce mouvement?

Un regard positif et attentif, car le groupe AFD est 
pour nous un partenaire privilégié dans l’appui 
aux politiques publiques de développement et 
pour la stabilisation des zones les plus fragiles. 
Le groupe AFD est l’un des premiers pourvoyeurs 
d’appui budgétaire dans le monde et nous 
travaillons en étroite collaboration pour mieux 
répondre aux besoins de nos pays partenaires. La 
réponse à la crise de la COVID-19 nous a donné 
l’occasion d’intensifier cette coopération. Et 
ceci dans le cadre de l’Équipe Europe, devenue 
la colonne vertébrale de la programmation de 
l’Union européenne pour les années 2021-2027. 
En combinant ce que nous faisons collectivement 
à travers l’Union européenne et ce que font les 
Etats Membres à travers leurs actions bilatérales, 
nous créons un ensemble plus grand et plus fort 
que la somme de ses parties.

Vous le savez, le groupe AFD s’agrandit et 
accueille Expertise France. Qu’en pensez-
vous?

La Commission européenne suit avec intérêt 
cette dynamique française d’intégration. Une 
stratégie qui fait écho à la recherche d’approches 
plus concertées de l’Équipe Europe. Ces 
développements s’inscrivent tous deux dans 
une démarche plus stratégique, et reflètent la 
conviction que le ‘faire ensemble’ est porteur 
d’efficacité et de résultats. L’expansion du groupe 
AFD permettra donc à la Commission de coopérer 
avec un acteur qui travaille de façon holistique, 
et pourra se prévaloir d’une palette d’atouts 
précieux: solide expérience dans le domaine 
du développement, savoir-faire multisectoriel, 
présence importante sur le terrain et profonde 
connaissance de nos pays partenaires.

Qu’attendez-vous du groupe AFD dans le 
cadre du nouveau cadre financier européen 
2021-2027?

Le format Équipe Europe offre à Union 
européenne et à ses États membres l’occasion 
d’intensifier notre impact collectif et d’accroître 
notre visibilité.
La collaboration avec le groupe AFD va nous 
aider à traduire cette approche en actions 
concrètes. Il s’agit de mettre en œuvre la 
vision commune d’une relance durable, 
inclusive, verte et numérique. Le groupe AFD 
pourra notamment contribuer à stimuler 
l’investissement dans nos pays partenaires, 
tout en offrant une capacité d’assistance 
technique pour soutenir ces dynamiques. À 
travers les Initiatives Équipe Europe, auxquelles 
le groupe AFD participe tant au niveau de la 
conception que du financement, notre objectif 
est de fédérer toutes les forces de la coopération 
européenne autour de projets véritablement 
transformationnels, en soutien de nos pays 
partenaires.La mise en place du groupe AFD 
permet à cette coopération de s’appuyer sur un 
éventail complet d’instruments, de modalités 
et de ressources. En outre, la présence du 
groupe AFD sur le terrain est un grand atout. 
Ce partenariat renforcé avec le groupe AFD est 
important aussi pour le précédent qu’il créé. 
En effet, nous souhaitons aller vers plus de 
collaborations de ce type, afin de continuer à 
gagner en efficacité et en impact.

La parole à ...

Koen Doens



www.afd.fr  
Département Amérique Latine 

Twitter : @AFd_es 
LinkedIn : agence-française-de-développement-en-amérique-latine

Pour un monde en commun

Le groupe AFD contribue à mettre en œuvre la politique 
de la France en matière de développement et de solidarité 
internationale. Composé de l’Agence française de 
développement (AFD), en charge du financement du secteur 
public et des ONG, de la recherche et de la formation sur 
le développement durable, de sa filiale Proparco, dédiée 
au financement du secteur privé, et d’Expertise France, 
agence de coopération technique, le Groupe finance, 
accompagne et accélère les transitions vers un monde 
plus juste et résilient.

Nous construisons avec nos partenaires des solutions 
partagées, avec et pour les populations du Sud. Nos 
équipes sont engagées dans plus de 4 000 projets sur 
le terrain, dans les Outre-mer, dans 115 pays et dans les 
territoires en crise, pour les biens communs – le climat, la 
biodiversité, la paix, l’égalité femmes-hommes, l’éducation 
ou encore la santé. Nous contribuons ainsi à l’engagement 
de la France et des Français en faveur des Objectifs de 
développement durable. Pour un monde en commun.

Le projet « LAIF VIL » en Equateur assure une assistance technique et des études de faisa-
bilités pour le développement vert de 11 municipalités. ©AFP/AFD


